
1 
 

 

Sommaire 

Dossier : Transitions métropolitaines : Buenos Aires, Lima, Mexico, Santiago, São Paulo 

Sylvain Souchaud, Marie-France Prévôt-Schapira 
Page 5 à 16 
Introduction : Transitions métropolitaines en Amérique latine : densification, verticalisation, étalement 
 
Adrián Gorelik 
Page 17 à 38 
Rôles de la périphérie. Buenos Aires : de la ville expansive à la ville archipel 
Traduit de l’espagnol (Argentine) par Marie-Noëlle Carré et Marie-France Prévôt-Schapira 
 
Pablo Vega Centeno Sara Lafosse 
Page 39 à 56 
La densification récente de Lima et ses défis en matière de logement et de transport 
Traduction de l’espagnol (Pérou) par Matta Raúl 
 
Rodrigo Cattaneo Pineda 
Page 57 à 76 
Santiago : un modèle contesté de fabrication néolibérale de la ville 
 
Renato Cymbalista, Sylvain Souchaud, Iara Rolnik Xavier 
Page 77 à 98 
Retour au centre ? L'évolution sociale du centre-ville de São Paulo (2000-2010) 
 
Antonine Ribardière, Jean-François Valette 
Page 99 à 126 
Évolution de la division sociale de l'espace urbain à Mexico. Approche à partir des structures 
démographiques et de l'accès au diplôme (1990-2010) 
  

http://www.cairn.info/publications-de-Souchaud-Sylvain--35800.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Pr%C3%A9v%C3%B4t-Schapira-%20Marie-France--3857.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Gorelik-Adri%C3%A1n--116241.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Vega%20Centeno%20Sara%20Lafosse-Pablo--116237.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Cattaneo%20Pineda-Rodrigo--116244.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Cymbalista-Renato--116238.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Souchaud-%20Sylvain--35800.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Rolnik%20Xavier-%20Iara--116239.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Ribardi%C3%A8re-Antonine--116242.htm
http://www.cairn.info/publications-de-Valette-%20Jean-Fran%C3%A7ois--116243.htm


2 
 

Rôles de la périphérie 

Buenos Aires : de la ville expansive à la ville archipel  

par Adrián Gorelik  

    

Périphérie : les termes de la comparaison 

Si l’on considère la formation de la métropole de Buenos Aires depuis sa périphérie, on 

peut relever deux grands traits historiques, qui l’ont définie et permettent encore 

aujourd’hui de comprendre une partie des caractéristiques de la ville. Le premier est très 

général : la Buenos Aires moderne a émergé à partir d’un processus d’expansion, au cours 

duquel les secteurs populaires ont occupé de manière progressive des anneaux 

périphériques toujours plus éloignés du centre. Celui-ci, de son côté, avec des mutations 

spatiales très réduites, a donné une nouvelle impulsion à trois de ses fonctions de base : 

celle de lieu de résidence des classes moyennes et supérieures, de lieu de la vie publique, de 

l’administration et du commerce, et de lieu de prédilection pour le divertissement populaire. 

Le centre s’est constitué en noyau de référence pour l’ensemble de la pyramide socio-

urbaine qui se projetait hiérarchiquement depuis son sommet, le centre, vers sa base,  la 

périphérie. Le second trait  est spécifique au premier moment d’expansion, dans  les 

premières décennies du XXe siècle. Il a, cependant, laissé une marque profonde dans la 

mémoire de la ville : la périphérie populaire s’est transformée en « centre », ôtant aux 

secteurs établis (centraux) leurs prérogatives (urbaine, politique, sociale et culturelle). Cette 

inversion partielle des rôles du centre et de la périphérie a conduit  à ce que la ville toute 

entière s’organise comme un espace public élargi, étendu à tout le territoire, et doté d’une 

force d’inertie suffisante pour poursuivre le cycle complet de l’expansion. La création d’un 

système sophistiqué de centralités secondaires dans tout le territoire métropolitain en est la 

meilleure illustration, et ce bien que le rôle principal joué par la périphérie ne retrouve 

plus les mêmes conditions favorables lorsque les nouvelles couronnes suburbaines se 

forment, à partir des années 1940. 

  Il s’agit de traits historiques, dans la mesure où l’ensemble de ce processus d’expansion 

s’achève au milieu des années 1970. Par la suite,  la fin de l’expansion se traduit de manière 

toujours plus évidente, dans un premier temps, (au cours des années 1970 à 1980) par la 

décadence implicite de ses logiques socio-urbaines, et dans un second temps, dans leur 

remplacement explicite par un nouveau système urbain (encore en vigueur aujourd’hui), 

que nous désignerons comme celui de la  ville archipel . La notion même de périphérie y 

change tellement de sens qu’elle nous semble perdre toute signification, en tant que 

catégorie, pour rendre compte de la réalité socio-urbaine. Pour la première fois à Buenos 

Aires, les classes moyennes et supérieures de la société se suburbanisent,  selon un schéma 

de voies de circulation rapides et d’enclaves privées (malls et quartiers fermés), en une 

imitation tardive de la modernisation « à la nord-américaine » qui intervient dans certaines 

villes latino-américaines, à partir des années 1940 (Caracas en est l’exemple le plus 

évident). A Buenos Aires, ce schéma s’est alors surimposé au système pyramidal exsangue 

de l’espace public expansif, dispersant dans tout le territoire des logiques urbaines 

opposées. 

Cette présentation très générale de la question doit s’accompagner d’une précision à propos 

du terme même  de périphérie. Face à la généralisation actuelle de ce terme (dont le 

meilleur exemple est la notion de « périphéries internes »), j’ai décidé d’en utiliser une 

définition bien délimitée. Elle  renvoie à la fois à des modalités spécifiques de production 

de l’espace et à une géographie plus conventionnelle des relations socio-urbaines, dans 
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laquelle certains espaces sont définis comme périphériques par différence avec d’autres 

types d’espaces, qui, quant à eux, sont définis comme centraux
1
. J’espère pouvoir 

démontrer que cette notion plus traditionnelle de périphérie est nécessaire pour comprendre 

l’histoire moderne de Buenos Aires. En premier lieu, parce que les différentes dynamiques 

– urbaines, sociales, politiques et culturelles – qui se sont établies entre le centre et la 

périphérie ont donné à cette ville son caractère singulier. En second lieu, parce que jusqu’au 

milieu des années 1970, durant le processus expansif, toutes les aspirations et les 

réalisations de la totalité métropolitaine sont placées sous le signe d’une temporalité 

dominante, guidée par l’aspiration moderniste d’une urbanisation homogène composée 

d’une idée de l’espace public, d’un imaginaire du projet urbain, et d’un modèle de cohésion 

socio-urbaine partagé par tous les acteurs sociaux, publics et privés. La faillite  de ce 

modèle, due à l’essoufflement [épuisement] du processus expansif entre les années 1970 et 

1990 -, a mis clairement en évidence les limites de cette fiction moderniste de l’intégration ; 

mais dans le même temps, il serait impossible de comprendre , y compris la nouvelle ville 

qui en est issue aujourd’hui, sans noter que cette fiction a eu des conséquences durables qui 

font de Buenos Aires un cas spécifique d’urbanisation latinoaméricaine.  

Pour cela,  il convient avant tout d’inscrire la signification de périphérie dans l’idée plus 

englobante de ville expansive, qui, à notre avis, explique bien mieux que toute autre 

formule (telle que « ville moderne » ou « ville industrielle ») ce qui s’est produit à Buenos 

Aires durant le long XXe siècle urbain
2
. Au début des années 1980, Bernardo Secchi a 

formalisé les caractéristiques du processus d’expansion de la ville européenne. Il a essayé 

de rendre compte, précisément, des effets de son achèvement, lesquels commençaient alors 

à se déployer dans le territoire. Pour Secchi, l’expérience de l’expansion explique les 

modalités spécifiques de la formation de la ville moderne en Occident, à partir du XIXe 

siècle ;  il s’agit d’une expansion de la ville, du marché, et de la société, qui, durant une 

longue période, s’est traduite par une concentration dans l’espace : « concentration du 

travail à l’usine, de la population dans la ville, de la domination par une classe, des 

récompenses et des punitions par des groupes sociaux divers »
3
. C’est dans cette dialectique 

entre expansion et concentration (nous pourrions dire, entre périphérie et centre) que se 

formèrent tous les paramètres de la pensée de la ville moderne et en premier lieu, celui de 

l’urbanisme, comme profession, comme gestion et comme idéologie publique, comme 

« tentative de dominer le futur»
4
. La ville expansive repose sur l’intégration  sans cesse 

renouvelée de la diversité, comme ressort central de l’autoreproduction économique, 

sociale, et politique. La ville expansive appelle à la diversité, et   fut le cadre dans lequel ont 

été définies les hypothèses mêmes de la Modernité urbaine et son idée de « progrès ». Cette 

dynamique d’inclusion  structurant le double visage, urbain et politico-économique, de la 

                                                             
1
 Ces commentaires sont issus des suggestions de Teresa Caldeira et James Holston, organisateurs de la 

conférence « Péripheries : Decentering Urban Theory », tenue à l’Université de Berkeley, février 2009. Après 

avoir lu la première version de ce texte, ils m’engageaient à faire un usage plus ample de la notion de 

périphérie, et, par là même, d’intégrer diverses modalités de production de l’espace urbain, social et politique. 
2
 L’historiographie socio-politique et culturelle a pris l’habitude de parler d’un XXe siècle « court », qui se 

développe entre la Grande Guerre et la chute du mur de Berlin. En revanche, lorsque l’on considère les 

processus urbains de formation des métropoles modernes, il est nécessaire de remonter dans le temps jusqu’à 

la seconde moitié du XIXe siècle, lorsque débute le cycle d’expansion qui ne s’achève que durant les années 

1970. 
3
 Bernardo Secchi, « Le condizione sono cambiate » (1984) en Un progetto per l’urbanistica, Turin, Eunaudi, 

1989, p. 49. 
4
 Ibid. 
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société moderne. Lorsque Secchi le décrit, ce cycle est déjà entré en crise en Europe depuis 

plus d’une décennie, comme résultant d’une série de processus aujourd’hui bien connus :  

délocalisation industrielle, dislocation des centres tertiaires, flux inversés entre la ville et les 

campagnes,  urbanisation diffuse,  vides urbains dans les tissus compacts,  vieilles zones 

industrielles abandonnées,  décadence de pans entiers des secteurs résidentiels face  aux 

nouvelles stratégies de localisation  exclusive, obsolescence des infrastructures publiques, 

etc. C’est autour de la crise du cycle de la ville expansive qu’ont été édifiés les différents 

modèles de pensée de la ville « post » des vingt dernières années et avec lesquels on a tenté 

d’intervenir, depuis l’hypothèse de la « ville en morceaux », jusqu’à celle de la 

« planification stratégique ». 

A Buenos Aires, le cycle de la ville expansive s’est accompli avec ponctualité, depuis le 

dernier quart du XIXe siècle, à travers une triple tension : vers l’extérieur en ce qui 

concerne le territoire (expansion urbaine), vers l’intérieur en ce qui concerne la société 

(mobilité sociale) et vers l’avant, dans le temps (idée de projet)
5
. La trame complexe des 

relations centre-périphérie de la ville expansive a été définie, en quelque sorte, dans le 

cadre symétrique de l’expansion et de la concentration. A notre sens, c’est dans cette 

symétrie, exclusivement, qu’elle prend une vraie signification. Comme nous l’avons vu 

précédemment, ce cycle expansif connaît à Buenos Aires deux moments qui donnent 

naissance à deux périphéries très différentes. La première (qui se forme entre 1897 et 1938) 

joue le rôle de territoire d’expérimentation  (urbain, social et culturel) pour l’ensemble de la 

ville ; la deuxième (entre 1938 et le milieu des années 1970), aura le rôle de territoire de 

reproduction (dans des conditions toujours plus dégradées) de la hiérarchie urbaine, sociale 

et culturelle déjà consolidée. Nous analyserons les traits principaux de chacune de ces 

périphéries en essayant de penser pour chacune d’entre elles au rôle qu’elles ont joué dans 

l’expansion métropolitaine et aux conditions qui les ont rendues possibles (urbaines, 

sociales, économiques, institutionnelles et politiques). Finalement, nous tenterons de 

présenter le nouveau scenario qui, depuis les années 70, met fin à  l’expansion, en étant 

convaincu que les conditions de la seconde période expansive  contribuent, en grande 

partie, à expliquer la force[puissance] avec laquelle les nouvelles logiques se sont 

imposées. 

 

La périphérie comme territoire d’expérimentation 

Pour distinguer clairement le premier et le second moment du cycle expansif, il est 

nécessaire de rassembler quelques données qui parlent d’elles mêmes. Au cours des 

cinquante  années du premier moment  d’expansion (1887-1938), la population 

métropolitaine de Buenos Aires s’est multipliée par près de 10, passant de 400 000 

habitants à presque 4 millions. L’aire urbaine de la ville de Buenos Aires, quant à elle, est 

passée de 40 km² à plus de 200 km². Durant cette période, l’ensemble de la première 

périphérie s’est équipé de toutes les infrastructures d’assainissement et de transport (en sus 

des équipements socio-éducatifs) et, déjà, au cours des années 1930, l’intégration des 

nouvelles banlieues populaires au centre traditionnel était totale et complète (de fait, les 

banlieues populaires étaient celles qui donnaient à la ville sa nouvelle couleur [tonalité] 

                                                             
5
 Adrián Gorelik, Graciela Silvestri, « Ciudad y cultura urbana, 1976-1999 : el fin de la expansión”, in José 

Luis Romero, Luis Alberto Romero, Buenos Aires, historia de cuatro siglos, nouvelle édition augmentée, 

Buenos Aires, Altamira, 2000, tome 2. 
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socio-culturelle)
6
. Il faut ajouter que ce processus d’intégration s’est produit dans un cadre 

de transformation démographique radicale, dans la mesure où, au cours des quatre 

premières décennies de ce premier moment d’expansion de la ville de Buenos Aires, les 

étrangers ont représenté près de 50% de la population (ce pourcentage s’est accru de 

manière exponentielle dans les banlieues populaires). A l’inverse, au cours des quarante 

années du second moment d’expansion (1938-1978), la population a à peine doublé  

(passant de 4 millions à 8 millions d’habitants), mais l’aire urbanisée, quant à elle, a vu sa 

superficie multipliée par 15 (de 200 km² à plus de 3000 km²), et la couverture en 

infrastructures d’assainissement et de transport s’est avérée complètement déficiente. Alors 

que dans la première périphérie, la couverture était assurée à 100%, elle ne parvient à grand 

peine qu’à couvrir, aujourd’hui, 50% de l’espace métropolitain, ce qui signifie que  

(certaines zones de la seconde périphérie sont équipées à moins de 10%. Les nouvelles 

banlieues populaires ne sont jamais parvenues à s’articuler complètement avec la ville qui 

s’était consolidée au cours de la période antérieure. Qu’est-ce qui a  interrompu ce 

mouvement ? Pourquoi Buenos Aires a-t-elle été capable d’incorporer de nouveaux 

contingents de population dans une structure urbaine inclusive au cours de sa première 

expansion, et pourquoi n’a-t-elle pas pu renouveler cette expérience par la suite ? 

L’explication que nous pouvons proposer est la suivante : au cours du premier moment 

d’expansion, s’est produite une relation vertueuse entre les rôles que se sont assignés les 

pouvoirs publics dans la ville et le dynamisme d’une société urbaine populaire et 

hétérogène. La clef urbanistique de cette incorporation réussie a été  le tracé, par les 

pouvoirs publics,  d’un plan en damier couvrant l’ensemble du territoire de la première 

expansion. Buenos Aires, devenue capitale fédérale en 1880, avait amplifié son territoire en 

1887, traçant une nouvelle limite qui annexait dans le district municipal une quantité 

gigantesque de terres rurales
7
. Le plan a été conçu  pour les intégrer : tracé en 1898, il 

s’agissait d’un schéma d’urbanisation alors peu apprécié et qui a été par la suite  

doublement critiqué en raison de son caractère traditionnel (la mémoire du quadrillage 

colonial) et de sa modernité (le dispositif le plus favorable à l’exploitation capitaliste du 

sol). Mais ce fut un cas de réforme urbaine, comme l’avait été le plan des commissionnaires 

de New York en 1811, cette grille qui guida l’expansion de toute l’île de Manhattan, à 

partir de la vieille ville hollandaise, édifiée à son extrême sud. A l’encontre de la littérature 

critique du quadrillage, on peut dire que dans ces villes à la croissance explosive, comme 

New York ou Buenos Aires, la prévision par l’Etat d’un damier homogène pour un 

immense territoire d’expansion a favorisé l’homogénéisation rapide du centre traditionnel 

et des nouvelles banlieues populaires, éliminant les barrières qui, dans tant de villes latino-

américaines, alimentaient la segmentation urbaine et sociale. 

                                                             
6
 L’analyse de la constitution de l’espace public métropolitain au cours de ce premier moment d’expansion se 

fonde sur : Adrián Gorelik, La grilla y el parque. Espacio público y cultura urbana en Buenos Aires, 1887-

1936, Buenos Aires, Editorial de la Universidad Nacional de Quilmes, 1998. 
7
 La fédéralisation de Buenos Aires, en 1880, a été un moment décisif de la constitution de l’Argentine 

moderne, dans la mesure où l’absence de consensus sur la localisation de la capitale (et en particulier sur le 

contrôle des rentes du port de Buenos Aires) avait fondé l’état de guerre civile virtuelle, qui se prolongeait 

depuis les années 1850, empêchant la constitution d’un Etat national. A Buenos Aires, la nouvelle situation a 

entraîné l’injection de richesses publiques et privées très conséquentes, qui a permis l’édification de la Buenos 

Aires « aristocratique », qui s’affirmait particulièrement vers 1910. Mais, en ce qui concerne notre réflexion 

sur la périphérie, il faut souligner que tous ces investissements se sont concentrés dans le centre consolidé de 

la ville. Durant de nombreuses décennies, l’expansion périphérique a été un processus silencieux, soutenu par 

les pouvoirs publics municipaux, mais en tournant le dos à la ville établie, qui la niait et y résistait. 
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En effet, dans  la plupart des villes latinoaméricaines,  l’expansion  en dehors de tout plan  

public, a produit, entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe siècle, deux types de 

suburbanisation bien contrastés, à l’origine de dynamiques puissantes qui marquent le 

développement socio-urbain ultérieur : la suburbanisation des secteurs moyens et supérieurs 

et celle des secteurs populaires. Le premier type a produit une somme de fragments 

planifiés de manière privée – vaguement inspirés par le modèle urbanistique alors le plus en 

vogue, - celui de la cité-jardin -, mais bénéficiant des infrastructures publiques. Le tracé 

pittoresque a renforcé le rôle de cette suburbanisation comme  pièces d’une mosaïque 

fragmentée, destinées à marquer les différences entre les secteurs sociaux et à créer des 

obstacles à la communication universelle urbaine comme artefact collectif
8
. A l’inverse, le 

second type de suburbanisation a été engendré spontanément, hors de toute règlementation 

et légalité, dans des territoires dévalorisés ou interstitiels. Dans certains cas, les pouvoirs 

publics ont agi a posteriori, quelques fois, en entreprenant des réformes pour améliorer la 

situation des faubourgs  (arrabales), mais le plus souvent, elles  ont entériné les clivages 

sociaux par la création de barrières institutionnelles et urbaines, légitimant et renforçant la 

séparation structurelle entre les « deux villes ». Il en a été ainsi  du plan de modernisation 

de Vicuña Mackenna pour Santiago du Chili en 1873,  qui a tracé une sorte de 

« périphérique » à l’intérieur de la ville réellement existante, dans le but de séparer « la 

vraie ville, éclairée, opulente et chrétienne », des faubourgs, « immenses cloaques 

d’infection et de vice, de crime et de miasmes », selon les termes mêmes de Vicuña 

Mackenna 
9
. Dans de nombreuses villes latino-américaines, la périphérie s’est constituée 

ainsi, à la manière d’un patchwork hautement contrasté entre les « beaux quartiers » et les 

faubourgs misérables. 

A l’inverse, l’existence à Buenos Aires d’un damier public, tracé sur la ville existante mais 

aussi en prévision de la croissance à venir, a été l’une des bases matérielles urbaines qui a 

rendu possible le  développement de l’espace public  et  a fait de la forme urbaine l’un des 

facteurs décisifs de la future intégration sociale et culturelle. Le plan public régulier a 

constitué un obstacle à l’émergence de ce patchwork latino-américain. L’occupation 

effective débuta vers 1904, avec l’extension des secteurs populaires vers les banlieues, 

grâce à la conjugaison de transports publics  bon marché (tramway électrique) et de 

lotissements economicos, sans aucun type d’infrastructure (de  transport ou sanitaire)
10

. La 

                                                             
8
 Dans le cas de São Paulo, ce type de suburbanisation s’est appuyé sur des exemples de la culture 

urbanistique la plus important du moment, comme le Jardim América, réalisé en 1917 par Barry Parker 

(auteur, avec Raymond Uwin, des premières expériences de cité-jardin en Angleterre), ce qui confirme que 

l’avant-garde de la théorie urbanistique n’aboutit pas toujours à la production de modèles avancés de ville. 

Sur la signification du Jardim América dans la suburbanisation de São Paulo, voir Paulo Cesar Garcez 

Marins, « Habitação e vizinhança : limites da privacidade no surgimento das metrópolis brasileiras », in 

Nicolau Sevcenko (org.), História da vida privada no Brasil, vol. 3 : « República : a Belle Epoque à Era do 

Radio », São Paulo, Companhia das Letras, 2006. 
9
 Armando de Ramón, Santiago de Chile (1541-1991), Historia de una sociedad urbana, Santiago, Editorial 

Sudamericana, 2000. 
1010

 Le travail classique sur la suburbanisation au cours de cette période est celui de James Scobie, Buenos 

Aires, del centro a los barrios, 1870-1910 (1974), Buenos Aires, Solar Hachette, 1977. Scobie a vérifié 

l’accessibilité de cette première périphérie pour les secteurs populaires en montrant qu’entre 1905 et 1912, le 

tarif du tramway équivalait à la dépense mensuelle de 4% du salaire d’un ouvrier et 2% de celui d’un ouvrier 

qualifié. Il a également montré qu’au même moment, les lotissements étaient payés en 80 mensualités, 

chacune d’entre elles équivalant à 4 ou 6 jours de travail par mois (sur la base du salaire ouvrier). Voir plus 

particulièrement le chapitre portant sur « El tranvía y los barrios », p. 205 et suivantes. 
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suburbanisation populaire s’est appuyée sur ce support précaire, et son ample spectre social 

combinait des secteurs marginaux (immigrants et nationaux) et des secteurs établis des 

classes populaires (artisans, ouvriers, petits commerçants,  immigrants ou nationaux, mais 

aussi  professions libérales et  fonctionnaires). L’homogénéité du plan engendrait une 

homogénéité relative de l’offre immobilière, et toutes deux se traduisaient par une 

distribution homogène de l’hétérogénéité sociale, ethnique et nationale dans le territoire 

suburbain. 

Jusqu’ici, nous avons mis l’accent sur la volonté publique réformiste qui a précédé 

l’expansion. En résumant, on peut comprendre cette volonté comme une manifestation 

urbaine du processus d’égalisation citoyenne que l’Etat mit en pratique en Argentine, en 

s’appuyant sur les institutions publiques réformatrices comme l’école ou l’hôpital public, à 

la base des réformes électorales qui se succédèrent depuis le début du siècle. C’est à travers 

ces mesures que s’est exprimée l’ambition d’universalisation rationnelle des droits publics 

[des citoyens], caractéristique d’un réformisme conservateur argentin du XIXe siècle qui 

cherchait à formaliser « depuis le haut » la conjonction de l’espace public et du marché, 

constitutive de la ville moderne. 

Mais l’expérience de l’expansion urbaine montre bien comment cette volonté publique a été 

réappropriée et dotée d’un nouveau sens par les classes populaires, dans des luttes urbaines, 

sociales et politiques contre la société établie qui ne partageait pas la volonté d’intégration  

des pouvoirs publics qui s’exprimait dans le tracé du plan d’expansion. Ces luttes 

apparaissent dans  les années 1920, au moment où la culture urbaine du XXe siècle bat son 

plein à Buenos Aires. Durant cette décennie, la force intégratrice de l’expansion s’est 

diffusée dans tous les secteurs, et les idées urbaines ont été au cœur de tous les programmes 

politico-culturels. 

Les conditions précaires dans lesquelles débuta le peuplement des banlieues obligèrent les 

secteurs populaires à s’organiser en associations de voisins sur des programmes de réforme 

urbaine, pour    réclamer à l’Etat municipal l’extension des infrastructures (en l’occurrence, 

la matérialisation d’un plan municipal encore abstrait). Ces associations ont fonctionné 

comme des canaux de participation politique pour une société populaire qui, jusqu’en 1916, 

était exclue du vote, et qui, par cette voie, fit sa première expérience d’intégration 

citoyenne, rendue nécessaire par la dureté de la vie à la frontière de l’urbanisation
11

. C’est 

ainsi que se formèrent les barrios (quartiers), en tant qu’unités de réarticulation politique de 

communautés désagrégées par l’expansion en damier : le quartier a transformé ce 

peuplement diffus, produit par l’individualisme intrinsèque du « fare l’América », en 

espace public à l’échelle locale. Son importance, jusqu’aux années 1920, s’est construite 

d’abord au niveau politique (les deux principaux partis populaires – le radicalisme qui, en 

1916, parvient au pouvoir national, et le socialisme, qui est devenu le principal parti 

municipal – fonctionnaient comme des espaces de représentation directe des associations de 

voisins mobilisées dans les quartiers face à la ville établie),  en s’appuyant sur la culture. En 

effet, la presse moderne y a trouvé de nouveaux publics et  a consacré un large espace à 

leurs  modes de vie et de sociabilité.  Et en particulier, dans ces quartiers sont apparus et se 

sont développés  le tango et le football, les deux produits les plus caractéristiques de la 

Buenos Aires moderne. Tous deux ont une relation structurelle au quartier. Le tango le 

                                                             
11

 A propos des sociétés de voisinage (associations de voisins) et de leur rôle politique dans les années 1920 et 

1930, voir Luis Alberto Romero, Leandro Gutiérrez, Sectores populares, cultura y política. Buenos Aires en 

la entreguerra, Buenos Aires, Sudamericana, 1995. 
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thématise, il construit sa mythologie ; le football s’organise dans son territoire spécifique 

(Buenos Aires est une des rares villes du monde à disposer d’un club de football disposant 

de son propre stade dans chacun de ses quartiers). Mais aussi, bien qu’elle partage avec 

l’establishment le refus aristocratique de l’immigration, l’avant-garde littéraire et artistique 

se tourne vers la périphérie populaire au cours des années 1920. Jorge Luis Borges en offre 

l’exemple le plus clair, en situant de manière provocante,  l’essence  de Buenos Aires,  sur 

les bords effilochés de la ville et de la Pampa, là où la nouvelle métropole se produisait  de 

manière vertigineuse. 

Ainsi,  la construction politico-culturelle du quartier complète la fonction intégratrice du 

plan. Cela suppose une formation paradoxale du quartier, bien entendu, car sa signification 

culturelle l’amène à se forger une identité propre contre l’homogénéité indifférenciée du 

damier, mais il ne prend son sens politique que  dans l’exigence de la réalisation de cette 

promesse homogénéisatrice.  Et s’il est   parvenu à construire son identité, c’est   

précisément parce que cette promesse s’est réalisée durant les années 1920 et 1930, que ce 

soit dans la planification des infrastructures ou dans l’expansion effective de l’espace 

public à toute la métropole.  Ces deux dimensions ont été les fondements urbains de l’ 

intense mobilité sociale qui, en une génération à peine, a transformé cette masse sociale 

hétérogène en une nouvelle classe moyenne. Presque comme dans l’hypothèse bien connue 

de F.J. Turner, à Buenos Aires, la société de la frontière a constitué, pour une part, une 

soupape de sécurité efficace face aux graves problèmes socio-économiques et d’intégration 

socio-culturelle qu’elle connaissait, en raison de la présence importante d’immigrants. Mais 

d’autre part, elle s’est déversée sur l’ensemble de la ville, en lui imprimant une nouvelle 

coloration populaire et un style de vie urbaine marqué par la culture des classes moyennes 

et populaires. 

 

La périphérie comme territoire de reproduction 

A à partir de la fin des années 1930, le second moment de l’expansion métropolitaine, a 

connu un fonctionnement très différent. Tout d’abord, il existe une différence 

institutionnelle : la nouvelle croissance a lieu hors des limites de la capitale fédérale, et 

malgré les débats et les propositions en provenance des sphères techniques, il ne sera 

jamais possible de créer des instances de coordination métropolitaine. Ainsi, Buenos Aires 

rompt avec une tradition institutionnelle inclusive, qui, depuis le début du XIXe siècle, 

déplaçait toujours plus loin les limites juridictionnelles de la municipalité pour incorporer 

toute l’urbanisation existante et prévoir l’expansion future. En revanche, à partir de la fin 

des années 1930, la métropole est divisée en deux territoires dont la qualité institutionnelle 

diffère complètement : la ville capitale, dépendante de l’Etat national, au centre de la vie 

politique et économique du pays ; et la nouvelle périphérie – nommée à partir de 1947 

« Grand Buenos Aires » –,   fragmentée en différentes municipalités, dotées d’une faible 

autonomie et d’une capacité économique ou de gestion très limitée, dépendantes d’un 

gouvernement provincial (la province de Buenos Aires) qui ne manifeste que très peu 

d’intérêt pour le développement métropolitain de la ville capitale. 

En second lieu, il existe une différence sociale : cette nouvelle périphérie se compose en 

grande partie de migrants venus de l’intérieur du pays et des pays limitrophes, attirés par le 

processus d’industrialisation par substitution aux importations qui s’amorce  dans les 

années 1930, et se renforce dans les décennies suivantes. Ce contraste social a consolidé 

une autoreprésentation triomphaliste de l’origine européenne de la ville capitale comme 

signe de distinction face au Grand Buenos Aires métis. 
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Il n’existe pas de meilleure expression de cette césure que le sens particulier de l’expression 

« Grand Buenos Aires ». A la différence de l’usage qui en est fait dans les métropoles 

occidentales, depuis les années 1920, où le préfixe « Grand » apparaît comme une conquête 

réformiste dans la recherche d’une coordination métropolitaine, le nom « Grand Buenos 

Aires » surgit pour nommer exclusivement les districts qui ont commencé à s’urbaniser en 

dehors de la limite juridictionnelle de la ville capitale. Au lieu de faire référence à 

l’intégration urbaine et régionale,  le « Grand Buenos Aires » désigne – encore aujourd’hui 

-, la fragmentation interne de la métropole, avec une coupure institutionnelle (l’avenue 

General Paz), qui fonctionne comme le « périphérique» de Vicuña Mackenna à Santiago du 

Chili au XIXe siècle. En 1938, la ville capitale était  presque parvenue à son maximum 

historique de population  (2,5 millions d’habitants et elle n’a jamais dépassé les 3 millions 

d’habitants). L’essentiel de sa croissance future de la métropole se produira, à partir de ce 

moment là, dans le Grand Buenos Aires (1 million d’habitants en 1938 ; 1,7 millions en 

1947 ; 5,5 millions en 1970 et 7 millions en 1980). Si de plus, on prend en compte que la 

ville capitale a connu, à partir de 1938, un processus intense de verticalisation, sans que sa  

population augmente, l’écart s’accroît : face à la croissance désordonnée et massive du 

Grand Buenos Aires, les normes de confort du logement dans la ville capitale ont été 

toujours plus généreuses et ont suivi le rythme d’une société qui a connu une sophistication 

de ses modes de vie. 

Comme on le sait, le phénomène de la métropolisation par des migrations internes s’est 

produit dans toute l’Amérique latine à partir des années 1940 : il a marqué « l’explosion 

urbaine » d’un continent dont la population était alors profondément rurale. Mais Buenos 

Aires connaît un  certain déphasage    par rapport à ce phénomène : son second moment 

d’expansion a été bien moins explosif que celui qu’elle avait connu au début du siècle, et 

que celui que commençaient à connaître d’autres villes, comme Mexico ou São Paulo
12

.  

Le rythme de sa croissance a, alors,  été bien moindre. Et si cette donnée souligne 

l’incapacité des institutions à offrir des cadres d’urbanisation analogues à ceux qui firent le 

succès de la première expansion à l’intérieur de la ville capitale, elle peut expliquer, aussi, 

pourquoi certains  perdurèrent – et en particulier, celui de l’intense mobilité. Le spectre 

social de cette seconde périphérie a été beaucoup plus ample, et s’est organisé 

conformément à une logique de stratification territoriale double. D’une part, on peut 

reconnaître dans les trois principales digitations de l’urbanisation (nord, ouest, sud), 

structurées depuis le XIXe siècle par le chemin de fer, une gradation de la capacité 

économique, du nord au sud (l’axe nord sur le littoral du Río de la Plata étant la zone de 

prédilection de résidence des secteurs sociaux moyens et aisés et l’axe sud, la zone la plus 

marquée par l’industrie). D’autre part, on peut comprendre ces trois digitations comme une 

structure pyramidale polycentrique, avec des centres secondaires connectés de manière 

fonctionnelle et symbolique à la ville capitale, et autour desquels se développent des 

                                                             
12

 A Buenos Aires, les taux de croissance passent de 6%, au cours des deux dernières décennies du XIXe 

siècle, à 5,5% durant les deux premières décennies du XXe siècle, à 3,2% entre 1935 et 1945 et à 2,6% entre 

1945 et 1960. Voir Zulema Recchini de Lattes, La población de Buenos Aires. Componentes demográficos 

del crecimiento entre 1855 y 1960, Buenos Aires, Editorial del Instituto, 1971. En termes plus généraux, 

concernant la population, l’Argentine (avec l’Uruguay), connaît un déphasage partiel par rapport à ce 

processus d’urbanisation : en 1914, le pays avait déjà plus de 50% de la population urbaine, alors que le 

Mexique et le Brésil atteignaient ce pourcentage respectivement au cours des années 1960 et 1970. 
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anneaux périphériques, où la capacité socio-économique diminue en fonction de leur 

éloignement à ces centres secondaires
13

. 

Le chemin de fer (aux tarifs plus élevés que le tramway) avait permis la création d’une série 

de  petits noyaux urbains, dans lesquels s’était établie une classe moyenne prospère – issue 

de la mobilité sociale du premier moment d’expansion : des fils d’immigrants parvenus au 

statut d’universitaires, de petits entrepreneurs ou des commerçants – à la recherche d’une 

nouvelle expérience de frontière pour continuer à capitaliser l’expansion. Dans ces trois 

digitations majeures de l’urbanisation, se sont reproduites des conditions similaires à celles 

de la génération antérieure dans la ville-centre. Les associations de voisins se sont 

organisées et ont promu la consolidation urbaine de leur centres  et l’arrivée des principaux 

réseaux d’infrastructures  (transport régional, réseaux d’assainissement et d’électricité). Ces 

réseaux ont été mis en place par des entreprises centralisées depuis la ville-capitale, qui, 

avec les services socio-éducatifs publics de haute qualité, ont été les seules instances de 

gestion métropolitaine, bien que sans aucune coordination entre elles. La structuration 

politique, culturelle et urbaine des nouveaux centres a garanti l’émergence d’espaces 

publics locaux d’une certaine densité.  

De nouvelles périphéries peuplées de migrants internes se sont formées autour de ces 

centres secondaires. Au fur et à mesure de leur expansion, elles ont comblé les espaces 

interstitiels vacants entre les trois digitations principales de la métropolisation. Dans ces 

portions de métropole, le bus (omnibus) a joué le même rôle que le tramway en son temps, 

lors de la première expansion (avec des tarifs subventionnés, également, qui ont continué à 

donner  la possibilité aux secteurs sociaux les plus pauvres de travailler loin de leur lieu de 

résidence). De même que pour les secteurs populaires au début du siècle dans la ville 

capitale, de vastes  parcelles  ont été loties et vendues bon marché, destinées à l’habitat 

auto-construit. Mais, à la différence de la ville capitale et des principales ramifications 

métropolitaines, les pouvoirs publics n’ont équipé ces espaces interstitiels en 

infrastructures, en institutions ou en espaces publics  qualifiés que de manière très partielle. 

Rien n’a été fait pour empêcher l’incorporation des zones inondables, non constructibles,  à 

un marché orienté vers les secteurs les plus démunis. Ce qui s’est traduit par une 

dégradation croissante des qualités socio-environnementales.  

La trame en damier qui, dans la ville-capitale, avait été le principal instrument du plan, n’a 

fonctionné, ici, que comme trame de spéculation pour les propriétaires fonciers, qui la 

reproduisirent à l’infini, en un système « d’urbanisation sauvage », profitant , comme le 

souligne Horacio Torres,  de la permissivité complète des normes d’usage du sol dans les 

municipalités de la banlieue.  Ce qui explique en grande partie la relation disproportionnée 

entre la croissance de la population et l’extension territoriale de l’urbanisation
14

. Cette 

dernière continuait à s’étendre, à la faveur de l’ouverture de nouvelles frontières, 

reproduisant les conditions initiales, mais avec des résultats toujours plus médiocres. Et 

cependant, ce second moment d’expansion n’a pas été dépourvu d’une certaine forme 

d’intégration et d’appartenance à l’ensemble métropolitain, dans un système qui concentrait 

                                                             
13

 La meilleure étude socio-urbaine sur la suburbanisation de Buenos Aires, à partir de 1940, est toujours celle 

d’Horacio Torres, El mapa social de Buenos Aires (1940-1990), Serie Difusión 3, Buenos Aires, Facultad de 

Arquitectura, Universidad de Buenos Aires, 1993. Sur l’expansion spatiale et démographique, voir Cesar A. 

Vapñarsky, La aglomeración Gran Buenos Aires. Expansión espacial y crecimiento demográfico entre 1869 y 

1991, Buenos Aires, EUDEBA, 2000. 
14

 Voir Horacio Torres, El mapa social de Buenos Aires (1940-1990), op. cit., p. 16. 
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hiérarchiquement les bénéfices au centre, mais promettait de les étendre, de manière 

pyramidale, à travers les centralités secondaires. 

La décennie péroniste (1945-1955) a été centrale dans la consolidation de ces 

caractéristiques du second moment d’expansion, comme l’a montré Anahí Ballent
15

. D’une 

part, et comme cela s’était produit auparavant avec le radicalisme et le socialisme, face aux 

secteurs populaires de la ville-capitale, le péronisme s’est identifié avec les habitants de 

cette nouvelle périphérie. Son arrivée au pouvoir a pris les traits d’une « prise de la ville » 

par les  multitudes métisses qui s’étaient formées extramuros. Cette représentation du 

clivage politique entre la ville-capitale et la périphérie métropolitaine perd de sa force 

lorsque l’on la soumet à une analyse plus fine. Cependant, elle est  indicative d’un élément 

socio-symbolique très actif durant toute la période. Le péronisme a mis au premier plan de 

ses discours et de ses politiques, l’élargissement social des bénéfices de l’urbanisation à 

cette nouvelle périphérie. Mais, tout en favorisant l’expansion intégratrice, le gouvernement 

péroniste a ratifié, simultanément, le système hiérarchique traditionnel de l’urbanisation. Il  

a étendu le système de subventions étatiques qui stimulait l’expansion (avec la 

nationalisation des principales entreprises de transport et de services urbains métropolitains, 

ce qui permettait de maintenir les tarifs bien en deçà des valeurs du marché pour le chemin 

de fer, l’eau, l’électricité et le gaz) et a mené une politique très intensive de prêts 

individuels pour l’achat d’une parcelle à bâtir. De nombreux quartiers et ensembles de 

logement social ont également été construits, mais en comparaison avec la quantité de 

crédits individuels attribués, le chiffre perd son sens. Dans le même temps, le 

gouvernement péroniste a renforcé les équipements centraux pour stimuler la 

consommation populaire et l’inclure aux bénéfices de la ville capitale, en renouvelant la 

capacité d’attraction du centre pour l’ensemble de la population. Alors que le péronisme 

continuait à disposer du territoire d’expansion comme d’une soupape de sécurité pour les 

tensions sociales autour du logement populaire, il donnait force au processus 

d’élargissement du « droit à la ville », hérité des décennies précédentes, et reproduisait pour 

la nouvelle population suburbaine les valeurs culturelles consolidées au cours du premier 

moment d’expansion. 

Au final, si l’on compare le système centre-périphérie que décrit Teresa Caldeira pour la 

métropolisation de São Paulo à partir des années 1940, et dans lequel les classes sociales se 

maintiennent clairement séparées les unes des autres (non seulement pour des raisons de 

localisation territoriale mais  de statut légal de la résidence, et de l’usage différencié des 

infrastructures ), on peut dire que le second moment d’expansion de Buenos Aires a 

maintenu une certaine homogénéité dans la distribution territoriale de l’hétérogénéité 

sociale
16

. Et elle a aussi conservé une série d’éléments déterminants : la mobilité, la 

communication entre les classes, l’extension du transport public et l’école publique, la 

continuité d’un style culturel aux caractéristiques propres. Beatriz Sarlo a signalé que 

l’identité nationale s’est construite dans l’Argentine du XXe siècle, sur la base de trois 

principes inamovibles : être citoyen, être alphabétisé, et disposer de la sécurité de 

l’emploi
17

. Deux conditions de l’urbanisation qui ont contribué, sans aucun doute, à 

                                                             
15

 Voir Anahí Ballent, Las huellas de la política. Vivienda, ciudad, peronismo en Buenos Aires, 1943-955, 

Buenos Aires, Editorial de la Universidad Nacional de Quilmes, 2005 ; j’approfondis ses hypothèses dans les 

paragraphes suivants, sur le péronisme. 
16 Voir Teresa Pires do Rio Caldeira, Cidade de muros. Crime, segregação y cidadania em São Paulo, São 

Paulo, Editora 34/Edusp, 2000, et en particulier les pages 288 et suivantes. 
17

 Beatriz Sarlo, « Ya nada será igual », Punto de Vista, n°70, Buenos Aires, août 2001, p. 5. 
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consolider ce consensus, y compris au cours de la deuxième étape, plus faible de 

l’expansion : l’accès subventionné à la propriété (dans les années 1970, le nombre de 

propriétaires dans toute l’aire métropolitaine atteint 70%). La trame en damier qui, malgré 

sa dimension spéculative, a continué à empêcher que se forment des frontières rigides, et a 

garanti la dimension publique de tous les réseaux urbains. Ainsi, les gradations socio-

urbaines impliquaient-elles des changements notoires dans les qualités résidentielles et 

urbaines, mais elles ne définissaient pas de zones exclusives et interdites, ou des types 

radicalement différents d’habitat. Le schéma de l’intégration reposait sur l’idée que 

l’annexion progressive de tous les quartiers qui se formaient,  où que ce soit dans le 

territoire métropolitain, était possible. C’est dans cette dimension que s’est enraciné le 

caractère progressiste, au sens large, de l’expansion. 

Dans ce panorama, quelle place assigner aux manifestations les plus extrêmes de l’inégalité 

socio-urbaine ? Comme on le sait, c’est aussi au cours des années 1940 et 1950 que se sont 

formées les villas miseria (au-delà de leurs antécédents passagers, à la fin du XIXe siècle et 

dans les années 1930). En 1955, lorsque se tient le premier recensement concernant les 

quartiers précaires (barrios de emergencia), les habitants des villas atteignaient environ 

1,1% de la population de la ville capitale, et 2,2% de celle du le Grand Buenos Aires (c’est-

à-dire, au total, moins de 2% de la population métropolitaine)
18

. Au cours du second 

moment d’expansion, ces chiffres ont augmenté pour atteindre un maximum de 10% de la 

population métropolitaine, conformément aux calculs réalisés au début des années 1970, 

lorsque les habitants des villas s’étaient constitués en un mouvement socio-politique 

remarquablement bien organisé, avec une forte présence sur la scène nationale. En termes 

quantitatifs, comme on le voit, la situation était difficile à comparer avec celle d’autres 

métropoles latino-américaines, comme Mexico, Rio de Janeiro, Lima ou Caracas, où les 

chiffres de la population marginale – bien que difficiles à vérifier- oscillaient alors entre 

30% et 60%.   

Comme dans ces villes, à Buenos Aires, les villas miseria s’installèrent sur des terres 

publiques situées au centre, en investissant les vides laissés par les infrastructures (emprises 

ferroviaires ou décharges d’ordures), ou dans les bassins-versants des cours d’eau (comme 

le Riachuelo-Matanzas, lieu de  première occupation industrielle à Buenos Aires) ou encore 

sur des terrains plus périphériques, le long des voies d’accès métropolitaines. Au départ, les 

logements étaient construits de manière improvisée, avec des matériaux très divers (des 

tôles, du bois, des bâches). Mais, au fur et à mesure de l’occupation, ils  ont été consolidés 

avec des matériaux de construction traditionnels (briques et ciment). Bien que dans les  

deux cas, ils étaient  le produit  de l’auto-construction, pratiquée dans des conditions de 

grande précarité,  les quartiers suburbains diffèrent des villas miseria par  la dimension et la 

régularité du parcellaire. Ceci a empêché une concentration excessive dans les barrios et a 

permis que l’achèvement par étapes, au fil du temps, aboutisse à la production de 

logements, sur le modèle de la suburbanisation populaire (le chalet (pavillon) modeste qui 

aspirait à atteindre le modèle généralisé de la maison individuelle avec jardin). A l’inverse, 

                                                             
18

 En 1955, la population métropolitaine atteignait 6,5 millions d’habitants, dont 3 millions vivaient dans la 

ville capitale. Le recensement des « quartiers informels » (barrios de emergencia) réalisé la même année 

évalue à 33 920 leurs habitants dans la capitale, et à 78 430  dans le Grand Buenos Aires. Et même s’il est 

difficile de certifier ces chiffres, on peut dire qu’ils sont fiables, parce que ce recensement a été effectué par le 

gouvernement militaire qui a renversé Perón, et qui rendait ce dernier responsable de l’existence des villas. 

Par conséquent, il n’aurait eu aucune raison de minimiser les chiffres de leur population. 
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dans les villas miseria, des taux de concentration et de promiscuité très élevés se sont 

maintenus, avec des logements sans différenciation fonctionnelle. 

Dans tous les cas, malgré la forte présence matérielle et symbolique de ses conditions 

précaires de logement et de son tracé irrégulier, la villa, dans la Buenos Aires de 

l’expansion, est restée  un mode d’occupation du sol exceptionnel,  dans lequel les schémas 

de la mobilité sociale fonctionnaient, même en présence d’obstacles plus importants 

qu’ailleurs
19

. Ce schéma s’est maintenu tant que l’arrivée de migrants plus pauvres a été 

absorbée par la dilatation de la périphérie. Précisément, l’existence de la villa miseria 

commençait à signaler que la conquête de la frontière touchait à sa fin.   La villa miseria 

des années 1960-1970, doit être vue moins comme un « dépotoir des plus faibles » (au sens 

de Loïc Wacquant) que comme un indice de l’affaiblissement du fonctionnement de la 

périphérie en tant que lieu de reproduction du modèle expansif, les coûts de l’installation 

dans les franges urbaines devenant chaque jour plus élevés que les bénéfices retirés
20

.  Dans 

ce sens, la villa miseria, de la période classique, peut être interprétée comme le premier 

questionnement socio-urbain, à Buenos Aires, de  la profonde injustice distributive qui 

avait déjà commencé à se manifester dans le schéma centre-périphérie. 

 

Ville-archipel : la fin de la logique centre-périphérie 

Que se passe-t-il en périphérie, lorsque la tension expansive s’épuise? Les processus qui 

interviennent à Buenos Aires à partir de la fin de l’expansion, depuis les années 1970, ne 

sont pas très  différents   de ceux à l’œuvre dans de nombreuses métropoles du monde : 

ralentissement des migrations internes, délocalisation industrielle, échec retentissant des 

réseaux publics et de l’Etat de Bien-être, processus de modernisation sélective, formation 

de circuits distincts pour les riches et les pauvres, toujours plus éloignés les uns des 

autres
21

. A Buenos Aires, ces processus ont été édifiés sur les ruines du système centre-

périphérie antérieur, de telle sorte que la nouvelle ville post-expansive est née dans les 

conflits et la superposition de systèmes urbains porteurs de logiques différentes. La ville 

moderne expansive s’était formée depuis le centre vers la périphérie, manifestant, au fur et 

à mesure de son extension, ses incapacités, ses omissions, ses injustices. La ville de la 

modernisation post-expansive, en revanche, prend force depuis la périphérie, depuis les 

                                                             
19

 On peut signaler un seul exemple significatif. Dans un travail de terrain réalisé en 1956 dans l’une des 

principales villas localisées aux portes de la ville capitale, la Isla Maciel, le sociologue Gino Germani 

s’étonnait de remarquer que la plus grande partie des habitants participait activement aux pratiques 

professionnelles, sociales et institutionnelles attribuées aux basses classes établies, et même aux classes 

moyennes (parce que les théories fonctionnalistes du « continuum folk-urbain » de l’époque le conduisaient à 

trouver autre chose). Un fait particulier : toutes les familles de la villa lisaient un quotidien national, et 50% 

des familles en lisaient deux ou davantage. Aujourd’hui, ce sont des chiffres inimaginables dans n’importe 

quel quartier de  classes moyennes et   supérieures à Buenos Aires. Voir Gino Germani, « Investigación sobre 

los efectos sociales de la urbanización en un área obrera del Gran Buenos Aires », in Philip Hauser (ed.), La 

urbanización en América latina (Paris, 1962), Buenos Aires, Solar/Hachette, 1965, p. 255. 
20

 A propos des “quartiers de   relégation » comme « dépotoirs des plus faibles », voir Loïc Wacquant, Los 

condenados de la ciudad. Ghettos, periferias y Estado, Buenos Aires, Siglo XXI Editores, 2007. 
21

 Du point de vue de la population, 1970 est une date clef à Buenos Aires, dans la mesure où pour la première 

fois , le taux de croissance naturel dépasse le taux de croissance lié au solde migratoire, passant ainsi à un 

taux de croissance annuel de 1,6 pour l’ensemble de la région métropolitaine, entre 1970-1980. Voir Horacio 

Torres, El mapa social …, op. cit., p. 23. La population de l’aire métropolitaine de Buenos Aires a atteint 

environ 13 millions d’habitants dans les années 2000 (3 millions dans la ville capitale, 10 millions dans le 

Grand Buenos Aires). 
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points les plus faibles du système antérieur, et reflue vers le centre. La frontière toujours 

plus précaire du système précédent se transforme en un nouveau point de référence. 

Il n’est pas possible ici de faire un récit détaillé de ce processus
22

. Disons qu’au cours des 

années 1970 et 1980, il était évident que la structure urbaine montrait des signes 

d’épuisement toujours plus criants, mais on ne parvenait pas à saisir que le modèle  de la 

ville était entré en crise.  En premier lieu, cette situation a été attribuée aux politiques de la 

dictature militaire (1976-1983) qui, sans aucun doute, ont contribué à la fin de l’expansion, 

en démantelant  l’industrie locale et une grande partie de l’Etat de Bien-Etre et en mettant 

fin aux lotissements populaires de la périphérie
23

. Ensuite, la crise économique des années 

1980 a masqué la spécificité de la crise urbaine (les infrastructures de services étaient 

presque complètement en faillite). Mais ce qui est sûr, c’est que les fils qui soutenaient la 

tension expansive s’étaient rompus, révélant une fragmentation d’un  nouvel ordre de 

l’artefact urbain. Les « modernistes » ont interprété ces éléments comme une crise 

passagère qui ne s’achèverait que lorsque l’Etat récupèrerait ses anciennes compétences. 

Les post-modernistes, quant à eux, ont célébré la fragmentation comme un témoignage du 

pluralisme, confondant la différence avec l’inégalité. 

Face à l’absence de diagnostics publics, les années 1980 ont vu émerger deux formes de 

réponses sociales silencieuses, face à la décomposition du vieux modèle d’expansion, deux 

essais de micro-alternatives privées face à la tradition d’ouverture  de l’espace public à 

Buenos Aires. L’une apparaît au centre - le mall à l’américaine -, l’autre, à la périphérie - 

les guérites de surveillance privée dans les quartiers résidentiels des centres secondaires 

métropolitains dotés d’un fort pouvoir économique. Ce sont les premières formes 

d’appropriation privée du damier public en crise, les premiers symptômes d’un nouveau 

paradigme culturel et urbain qui cherche à matérialiser l’idéal de la sécurité par la création 

d’enclaves protégées. C’est ainsi que fonctionne la typologie du centre commercial 

(shopping) dans la Buenos Aires des années 1980. A la différence du modèle  originel, où 

le shopping tente de produire des simulacres de ville dans les banlieues dépourvues de la 

complexité de la consommation et de la vie urbaine, à Buenos Aires, les shoppings se sont 

installés dans le centre urbain traditionnel, proposant une alternative à la complexité 

(aujourd’hui pensée comme une « dangerosité ») de la ville. Avec son installation, le 

shopping a suggéré une dichotomie entre l’ordre et la sécurité d’un monde fermé et 

contrôlé, et le chaos et l’insécurité de la rue.   

Quoi qu’il en soit, la principale manifestation de cette dichotomie s’est produite à la 

périphérie résidentielle, perfectionnant le rôle des guérites de surveillance, qui tendaient à 

limiter  la continuité de l’espace public dans les secteurs les plus consolidés des banlieues. 

Tout d’abord, les vieux country clubs se sont transformés en résidence permanente, puis, 

des résidences fermées ont été construites ex-novo, à l’ultime frontière de l’urbanisation. 

Mais pour que cette tendance puisse prendre toute son ampleur, l’Etat a dû intervenir, 
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 A propos des processus des trente dernières années du XXe siècle, voir Adrián Gorelik, Graciela Silvestri, 

« Ciudad y cultura urbana, 1976-1999 : el fin de la expansión », op.cit. 
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notamment par la privatisation de tous les services publics dans les années 1990. Il a 

également impulsé un nouveau cycle d’infrastructures métropolitaines fonctionnelles à ce 

modèle d’urbanisation : en particulier des voies rapides pour connecter les enclaves 

centrales et les nouvelles périphéries privées.  

Les shoppings et les résidences fermées ont été l’expression d’un ensemble de facteurs qui 

se sont mutuellement renforcés : des investissements privés toujours plus concentrés, la 

dégradation des réseaux publics et la fragmentation sociale et urbaine. L’innovation 

politico-idéologique des années 1990 (la forme de compréhension des nouvelles tendances 

socio-urbaines par le néolibéralisme) a consisté à encourager une ouverture économique qui 

ne voyait pas  dans cet ensemble de mesures   un obstacle, sinon  une force motrice pour un 

nouveau cycle de modernisation post-expansive.  Pour la première fois à Buenos Aires, la 

périphérie n’a pas fonctionné comme  un exutoire du conflit social autour  du logement des 

secteurs populaires, mais comme une nouvelle frontière dans laquelle les secteurs les plus 

huppés ont privilégié le repli sur la sphère privée et la sécurité, construisant une ceinture de 

quartiers fermés sur la limite externe de la métropole
24

. Ainsi, la première typologie urbaine 

de Buenos Aires a resurgi, avec un objectif principal, celui de s’isoler de l’ensemble urbain, 

en proposant des modèles d’habiter radicalement différents et auto-suffisants. 

Ce modèle d’enclave s’est étendu très rapidement à toute la ville, rompant avec la 

différenciation centre-périphérie et le système très ajusté de hiérarchies qui lui donnait son 

sens. La nouvelle typologie des tours résidentielles dans les zones centrales de la ville, qui 

depuis la fin des années 1990 domine le marché immobilier, en est un bon exemple. Dans le 

vocabulaire de Buenos Aires, on les nomme  « torres-country » (tours fermées), car elles 

proposent la même concentration et la même ségrégation que les quartiers fermés 

suburbains, mais au cœur de la ville consolidée. Les tours sont retranchées dans un îlot 

muré, vidant la rue de ses fonctions. De cette manière, les nouveaux types d’investissement 

urbain alimentent la fragmentation sociale, parce que pour que les affaires prospèrent, il 

faut que les réseaux publics soient dégradés. Le caractère privé de ces opérations 

immobilières prend une force symbolique, affaiblissant les liens sociaux, et répondant ainsi 

à une demande de sécurité et d’ordre que la société post-expansive ne semble rencontrer 

que dans des citadelles repliées sur elles-mêmes
25

. 

De toute manière,  bien que ce modèle urbain d’enclaves et d’autoroutes soit le plus 

dynamique aujourd’hui, en raison du flux d’investissements privés, il ne présente pas toutes  

les conditions pour fonctionner comme un système pleinement fermé et auto-suffisant. Il 

doit coexister avec un ensemble urbain  qui s’est consolidé  sur les paramètres 

homogénéisants du public. Il existe,  mais sans la vitalité et sans la substance politique  qui 

lui donneraient toute son actualité, des fragments importants de ville expansive qui offrent 

encore une résistance matérielle, et qui, dans des zones très étendues de l’aire centrale et 
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 En 2006, les « quartiers fermés » de la dernière couronne périphérique étaient plus de 600, comptaient 
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dans certains centres traditionnels des banlieues, maintiennent certains des acquis, 

particulièrement ceux de l’idéal d’un espace public qui structure encore la vie sociale et 

urbaine. On peut dire qu’à Buenos Aires, l’espace public s’est transformé en dernier bastion 

d’une morale urbaine de classe moyenne, menacée par la polarisation sociale. 

En dehors de ces deux modèles de ville, simples à caractériser, il est possible d’identifier 

différentes formes urbaines de la pauvreté, qui, aujourd’hui, touche plus de 50% de la 

population métropolitaine
26

. Le résultat de la coexistence de toutes ces formes de vie 

urbaine est la ville archipel. Il s’agit d’une ville traversée par des fractures sociales et 

urbaines, mais qui ne suppose pas l’existence d’un modèle dualiste, conforme aux vieux 

schémas structuralistes. La richesse et la misère ne sont que les pôles d’un fonctionnement 

socio-urbain qui se désagrège en différentes vitesses, formant une multiplicité de circuits 

qui s’entrecoupent selon des modalités différenciées, mais qui ne permet pas d’imaginer un 

continuum citoyen. Pour finir, il convient de décrire quelques-uns de ces circuits. 

Les villas miseria sont les foyers de peuplement qui ont connu la plus forte croissance au 

cours de la dernière décennie dans la ville-capitale et dans le Grand Buenos Aires. Bien que 

les chiffres ne soient pas fiables, on estime qu’elles abritent 15% de la population 

métropolitaine et qu’elles ne cessent  de grossir. Pour la première fois à Buenos Aires, deux 

processus qui étaient visibles dans d’autres métropoles latino-américaines ont commencé à 

s’affirmer : la verticalisation des villas les plus centrales (qui démontrent l’existence d’un 

marché foncier dynamique) et l’association de la population des villas au crime organisé 

(narcotrafic)
27

.  

Une autre population très présente (malgré sa faible visibilité) est celle des cartoneros. Des 

familles entières arrivent à pied depuis les quartiers les plus pauvres et les plus éloignés de 

la vieille périphérie et déambulent dans la ville avec des chariots gigantesques. Elles 

occupent des points névralgiques du centre, transformés en lieux de tri et de traitement des 

déchets, informels, à ciel ouvert. Elles reviennent en camions qui les emmènent avec leurs 

marchandises, même si, pour éviter de payer le tarif des camions, nombre d’entre elles 

campent dans la ville. Cela fait des années que ces nomades urbains font partie du paysage 

de la ville traditionnelle, en une présence massive mais fantasmatique, parce qu’ils font 

partie d’une quotidienneté niée.  

Ces populations, au moins, peuvent circuler librement. Mais il existe une zone de la ville 

spécialisée dans l’industrie textile, le quartier de Floresta, dans laquelle  des immeubles  ont 

été  transformés en ateliers clandestins où vivent et travaillent des migrants boliviens, dans 

des conditions littérales d’esclavage. Le verdict rendu par la Justice, décrétant que dans ces 

ateliers on ne commet aucun délit, au prétexte que les pratiques professionnelles 

correspondent aux traditions culturelles de ces migrants,  illustre de manière parfaite que 

dans la ville archipel, aucune valeur universelle ne survit. Dans tous les cas, cet exemple 

montre aussi que dans la ville archipel, tous les circuits entrent en relation les uns avec les 
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 Voir Luis A. Beccaria, « Pobreza », in Susana Torrado (comp.), Población y bienestar en la Argentina del 
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autres (de manière différenciée, bien entendu) : de ces ateliers, sortent des vêtements pour 

les marques les plus en vogue de l’industrie de la mode et pour les circuits commerciaux 

informels, comme La Salada, la foire illégale la plus grande d’Amérique latine
28

. Pour finir, 

l’exemple du « quartier textile » montre que aussi, pour la première fois, le tissu urbain 

central de Buenos Aires a commencé à se fracturer en secteurs différenciés par nationalité 

ou par « race » : les Boliviens à Floresta, les Chinois à Belgrano, les Péruviens à El Abasto, 

les Noirs haïtiens ou dominicains à Balvanera. 

Mais,  peut-être, le phénomène le moins évident,  mais le plus significatif pour imaginer le 

futur de Buenos Aires, se trouve dans la décadence accélérée de pans entiers de la vieille 

ville expansive. On observe des quartiers centraux traditionnels avec un pourcentage 

extrêmement élevé d’occupation illégale d’immeubles, qui connaissent une détérioration 

accélérée, comme dans un processus de corrosion interne ; des quartiers plus éloignés qui 

ne parviendront pas au bout du « progrès » auquel ils paraissaient destinés par le processus 

d’expansion, et qui restent  des terrains vagues misérables ; des zones entières de quartiers 

populaires isolés et frappés par le stigmate de la délinquance, traversées par de longues 

avenues qui structuraient les banlieues traditionnelles transformées en no man’s land, avec 

des façades barbelées et des voitures qui circulent à toute vitesse, sans respecter les feux 

rouges pour  éviter les braquages. Et sur ce damier fracturé, la nouvelle économie urbaine 

choisit aussi, pour ses investissements hyper-concentrés, des points névralgiques avec une 

valeur différenciée – patrimoniale ou culturelle – qui se transforment en de petits parcs 

d’activités thématiques, dans lesquels est « préservée », à l’usage touristique, la vieille 

qualité urbaine de la ville expansive. 

Ce sont des processus que connaissent aujourd’hui de nombreuses villes. Et l’on pourrait 

objecter : ces contrastes sociaux de la ville archipel n’existaient-ils pas déjà dans la ville 

expansive, dissimulés sous le voile idéologique de l’homogénéisation et de l’intégration 

urbaine moderniste ? Je crois qu’un bon exemple de la différenciation spécifique de la ville 

expansive par rapport à la ville archipel peut se trouver dans la relation particulière que l’un 

des principaux mouvements sociaux qui a surgi dans les derniers temps à Buenos Aires, les 

piqueteros, entretient avec la ville. En effet, on peut dire que le principal objectif de ce 

mouvement est de réclamer la continuité (impossible) du système expansif
29

. Le secteur le 

plus important des piqueteros est né, dans les années 80, des occupations de terres 

(asentamientos) dans la périphérie et de leur urbanisation (illégale) en réponse à la nouvelle 

                                                             
28

 Cette foire se trouve au sud-ouest du Grand Buenos Aires, sur des terrains fiscaux situés au bord du cours 

d’eau Matanzas (dans les locaux d’une station balnéaire populaire abandonnée depuis les années 1970). Elle 

abrite 5000 stands de vente, 6000 employés, et reçoit 50 000 visiteurs par jour (elle se tient deux soirs par 

semaine), qui arrivent en bus depuis toute l’Argentine et les pays limitrophes, et produisent 9 millions de 

dollars par semaine. « La Salada ya es la mayor feria ilegal de América latina” , La Nación, Buenos Aires, 

21/01/2007. 
29

 En réalité, la figure des piqueteros a surgi au cours des années 1990, dans l’Intérieur du pays, et faisait alors 

référence à des groupes d’ouvriers au chômage en raison de la fermeture ou de la privatisation de leurs usines, 

et qui protestaient en interrompant la circulation routière. Mais dans cet article, je me réfère au noyau de 

piqueteros urbains, qui, à partir de 2001, est devenu le secteur le plus présence et le plus organisé, dans les 

quartiers informels populaires du Grand Buenos Aires (comme l’indique le nom de l’un de ces groupes : 

Mouvement pour la Terre et le Logement (Movimiento de Tierra y Vivienda)). Il existe un autre secteur des 

piqueteros urbains, minoritaire, de gauche, le Courant Classiste et Combatif (Corriente Clasista y Combativa) 

qui n’a pas été coopté par le gouvernement par l’intermédiaire de subventions, mais qui organise également 

des coopératives de logement pour construire les ensembles de logement social dont la construction 

incombait, auparavant, à l’Etat de Bien-être. 
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législation  de la dictature qui mettait fin à l’attribution de lotissements populaires. Et il est 

notoire que, bien qu’elles aient la même origine illégale que les villas miseria, ces 

« occupations » ont donné lieu à une politique très différente, qui commence avec le 

découpage en îlots réguliers des terres occupées. C’est-à-dire que face au tracé 

labyrinthique qui caractérise l’informalité des villas, les asentamientos recherchent dans la 

forme urbaine même (et on pourrait dire, dans la mémoire de l’urbanisation expansive) les 

signes de l’idéal de l’intégration future, avec les quartiers formels proches, misant sur une 

« régularisation » semblable à celle que promettait la ville expansive, mais, cette fois, hors 

du marché. Toutefois, cette possibilité s’éloigne toujours davantage dans la ville archipel : 

l’Etat de Bien-être n’existe plus pour consolider ces quartiers, ou leur garantir des services 

équitables de santé et d’éducation. Il n’existe plus non plus un marché du travail qui 

permette que cette consolidation se produise à travers l’accumulation privée. Seul existe 

l’Etat clientélaire, avec un système de subventions versées en échange de l’encadrement 

politique des populations, et qui garantit un revenu minimum au quotidien, mais aussi la 

reproduction de leurs conditions misérables. 

Ainsi, les piqueteros avec leur idéal urbain à contretemps, montrent, par défaut, que le 

cycle expansif de l’intégration a été bien plus qu’une idéologie moderniste : elle a 

fonctionné selon des schémas de logement qui ont répondu aux aspirations des classes 

populaires, avec une justice distributive correspondante, du centre vers la périphérie. Seuls 

les paramètres de la ville expansive peuvent assurer cette continuité citoyenne parce que 

eux-mêmes ont trouvé des conditions permettant leur accomplissement total au cours de la 

première phase d’expansion. Et bien qu’ils ne survivent que de manière précaire au cours 

du second moment, ils alimentent toujours l’illusion de nouveaux contingents sociaux qui 

s’intègrent à la métropole et orientent les actions publiques et privées. Si ce cycle s’est 

achevé, est-il encore pertinent de désigner comme périphéries n’importe lequel des circuits 

de pauvreté urbaine de la ville archipel ? Je tends à penser que non, parce que la 

« périphérie » (comprenons ce terme dans un sens territorial, comme un bord ou une 

frontière, ou dans le sens le plus complexe, qui indique des modalités différenciées de 

production de l’espace urbain, social et politique) continue à être en réalité un terme 

relationnel (ce qui est périphérique existe par rapport à quelque chose qui ne l’est pas), 

alors que l’idée de ville archipel montre une nouvelle condition pour l’ensemble de la ville, 

dans laquelle les relations entre les différentes parties ont été radicalement mises à mal. 

Je n’essaye pas, de toute manière, de faire une discussion terminologique générique, sinon 

de tenter d’imaginer les catégories les plus efficaces pour comprendre mon objet d’étude. Je 

crois que la notion de « périphérie interne » a été utile en son temps, comme une métaphore 

qui a mis en évidence que le système centre-périphérie ne fonctionnait plus selon une 

logique territoriale homogène, et peut-être sert-elle encore aujourd’hui dans certains cas. 

Mais dans cette réflexion, j’ai tenté de montrer qu’à Buenos Aires, la périphérie joue des 

rôles très spécifiques dans l’histoire de la ville et que trente ans après la chute du système 

expansif, et 10 ans après son remplacement par la ville archipel, il serait peut-être temps de 

chercher d’autres notions qui permettent d’identifier avec plus de fidélité la spécificité de 

ce nouveau modèle de ville, qui paraît être là pour rester. 
 
 


